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Préambule  
 

A la suite de la concertation préalable sur le projet d’installation de stockage de 
déchets dangereux (ISDD), menée du 19 septembre 2022 au 31 octobre 2022, SARP 
Industrie a décidé de poursuivre son projet. Dans ce cadre, la participation et 
l'information du public continue. La Commission nationale du débat public a chargé 
Jean Raymond WATTIEZ de suivre cette nouvelle phase de concertation continue 
jusqu’à l’ouverture de l’enquête publique, au cas où le projet irait jusqu’à cette étape.   

Le présent document est le rapport final du garant, couvrant la période de mars 2024 
à mars 2025.  

 

Les dates clefs de la concertation sous l’égide de la CNDP  
 

• Mars 2022 : La CNDP est saisie par SARP Industries  

• 19 septembre 2022 au 31 octobre 2022 : concertation préalable menée par 
Jean Raymond WATTIEZ, garant 

• 28 novembre 2022 : publication du bilan de la concertation préalable par le 
garant  

• Janvier 2023 : Publication de la décision du porteur de projet de poursuivre le 
projet et des enseignements tirés de la concertation préalable  

• 14 mars 2023 : décision n° 2023/23 de la CNDP, désignation de Jean Raymond 
WATTIEZ garant de la démarche d’information et de participation du public sur 
le projet jusqu’à l’ouverture de l’enquête publique  

• 28 mars 2024 publication du rapport intermédiaire n°1 de la concertation 
continue 

• 14 avril 2025 : communiqué de presse de Véolia, abandon du projet 
• 24 avril 2025 ; courrier de SARPI Véolia à la CNDP  
• 28 avril 2025 : mise en publication du rapport final de la concertation continue  

 

 

 

La mission du garant 

 

La Commission nationale du débat public (CNDP) est une institution indépendante du 

gouvernement, chargée de défendre le droit individuel de participer et d’être informé 

sur des projets ayant des impacts sur l’environnement. Afin de veiller au bon respect 

de ce droit, elle désigne une personne neutre au projet et indépendante à l’égard de 

toute personne (maître d’ouvrage, parties prenantes, etc.) dont le rôle est de garantir 

la qualité des démarches de concertation mises en place par le porteur de projet.  

Tout au long de sa mission, le garant fait attention à la transparence, la sincérité et 

l’intelligibilité des informations transmises, à traiter de manière équivalente chaque 

argument quel que soit son origine (expert, responsable du projet, citoyen, élu, etc.) et 

à inclure tous les publics, en particulier les plus éloignés de la décision.  
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Dans le cadre de la concertation continue, le garant s’assure que :  

• ses recommandations et les engagements du maître d’ouvrage issus de la 

concertation préalable soient bien pris en compte ;  

• les conditions d’un dialogue entre tous les publics soient réunies et à ce que le 

responsable du projet apporte des réponses aux arguments et interrogations 

du public;  

• les évolutions du projet et l’ensemble des études et des expertises soient 

transmis de manière intelligible et complète au public, puis fasse l’objet 

d’échange.  

 

Fiche d’identité du projet  
 

Maitre d’ouvrage : 

Le projet a été initié en 2018 par IWS MINERALS France, filiale du groupe SUEZ.  A 

la suite de l’offre publique d’achat (OPA) lancée par VÉOLIA sur SUEZ en janvier 2022, 

un certain nombre d’activités liées à la valorisation et au traitement des déchets 

dangereux ont intégré SARPI, la branche du groupe VÉOLIA dédiée à la gestion de 

ces déchets.  

C’est l’entité SARPI MINERAL France, qui a intégré le pôle Gestion des Déchets 

Minéraux et des aménagements (GDMA) de SARPI, filiale du groupe VÉOLIA, qui 

porte aujourd’hui le développement du projet de création d’une installation de stockage 

de déchets dangereux (ISDD), en Hauts-de-France, sur le territoire de la commune 

d’Hersin-Coupigny, dans le Pas-de-Calais. 

 

Contexte du projet : 

Les déchets dangereux représentent aujourd’hui 3% du gisement de déchets produits 

chaque année dans les Hauts-de-France, soit 1 million de tonnes sur un total de 31,5 

millions de tonnes. Près d’un tiers de ces déchets dangereux doivent être traités en 

installation de stockage, ce qui représente environ 300 000 tonnes/an. 

Depuis la fermeture de l’ISDD de Menneville (62) en 1994 la Région ne dispose plus 

d’installation de stockage de déchets dangereux sur son territoire.  

Ce déficit de capacité de traitement est actuellement comblé par l’expédition de 

certaines typologies de déchets dangereux vers les régions voisines, Île-de-France, 

Normandie et Grand Est, ou dans les pays limitrophes, principalement en Belgique et 

en Allemagne.  

Le Plan Régional de Prévention et de Traitement des Déchets de la Région Hauts-de-

France estime ainsi que près de 300 000 tonnes de déchets ont été exportés depuis 

les Hauts-de-France vers d’autres régions en 2015. 
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Le projet d’installation de stockage de déchets dangereux porté par SARPI MINERAL 

France à Hersin-Coupigny (62) vise à apporter une solution de stockage aux activités 

industrielles et aux collectivités de la Région Hauts-de-France, et dans une moindre 

mesure aux régions limitrophes. 

La dépendance vis-à-vis d’autres territoires pourrait à terme poser des problèmes. En 

effet, si leurs capacités de traitement semblent suffisantes aujourd’hui il faut craindre, 

à l’avenir, une saturation progressive de leurs installations de stockage. 

 

Localisation du projet :  

 

Source Sarpi-Véolia 

 

Objectifs du projet selon le MO :  

Le projet d’ISDD porté par SARPI-VÉOLIA viendrait compléter les activités déjà 

existantes sur le site (SCORI pour le traitement physico-chimique des déchets à valeur 

calorifique et SUEZ RV Nord-Est pour le stockage de déchets non dangereux, à savoir 

l’enfouissement de déchets ménagers).  

Le projet de SARPI vise à accueillir des déchets dangereux ultimes solides de 

composition minérale majoritairement issus du territoire des Hauts-de-France, avec 

une possible provenance depuis les régions limitrophes (Ile-de-France, Normandie et 

Grand Est), qui accueillent aujourd’hui les déchets des Hauts-de-France. Il n’y aura en 

revanche aucun déchet provenant de l’étranger. 

L’activité principale consistera à stocker ces déchets dangereux dans des casiers de 

stockage.   
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Source Sarpi-Véolia 

En amont du stockage seront menées des opérations préalables sur certains déchets 

dangereux en fonction de leurs caractéristiques. Elles se feront par la construction sur 

le site : 

- d’une unité de stabilisation-solidification pour le traitement de déchets dangereux 
(usine PSS), d’une capacité de 40 000 à 70 000 tonnes/an. 

 

- d’une unité de préparation mécanique de matériaux (UPMM) d’une capacité de 20 
000 tonnes/an, pour assurer le tri de la part valorisable des déchets reçus et son 
traitement par criblage-concassage sur une plateforme dédiée.  

 
 

Caractéristiques principales :  

Les déchets admis seraient : 

• les déchets issus de la valorisation énergétique 

• les déchets amiantés 

• les déchets de la dépollution des effluents industriels liquides et gazeux 

• les terres contaminées 
 

La capacité totale de stockage est évaluée à 2,3 millions de m3. L’apport annuel 
maximal serait de 100 000 tonnes ce qui amènerait à une durée d’exploitation allant 
de 20 à 25 ans. 
 
L’activité projetée pourrait nécessiter la création d’une trentaine d’emplois directs.  
 
 

Coût : 

L’investissement global est estimé à 80 millions d’euros HT. 
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Calendrier prévisionnel lors de la saisine de la CNDP en 2022 : 

• Dépôt du dossier de demande d’autorisation environnementale (DDAE) : mi 

2024 

• Enquête publique : automne 2024 

• Mise en service : 2026 

 

Actualités liées au projet 
 

Information en continue du public via le site internet 
 

Même si aucune réunion publique n’a été organisée depuis 2023 le site internet de la 

concertation a continué à être alimenté de plusieurs comptes-rendus des séances du 

comité de pilotage (COPIL) : 

• 4ème compte-rendu du COPIL du 27 avril 2023 

• 5ème compte-rendu du COPIL du 7 juillet 2023 

• 6ème compte-rendu du COPIL du 18 octobre 2023 

La dernière actualisation du site remonte au 19 décembre 2024. A travers un 

communiqué mis en ligne SARPI Véolia porte à la connaissance du public les 

informations suivantes : 

• Dépôt de la demande d’autorisation environnementale auprès de la DREAL 

(Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement) le 

18 octobre 2024 

• Etat d’avancement du processus de recrutement des sentinelles de la bio 

surveillance 

• Annonce qu’au prochain COPIL seront conviés : l’Agence régionale de santé et 

les deux exploitants des installations voisines 

 

 

 

Poursuite des oppositions locales au projet 
 

• La pétition lancée par l’association ACIDDH (Association contre l’installation de 

stockage de déchets dangereux à Hersin-Coupigny) recueille plus de 11 000 

signatures fin 2024, selon la Voix du Nord (édition du 24/12/2024)  il y est 

notamment écrit à l’intention de l’industriel « Trouver un autre site serait une 

solution certes coûteuse mais qui permettrait à ce groupe d’y gagner beaucoup 

en montrant de la considération , du respect et de l’écoute envers les habitants 

d’Hersin, de Barlin, de Fresnicourt, de Verdrel, de Maisnil, d’Olhain, de Servins 

et au-delà » 
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• Lors de la cérémonie des vœux 2025 de la Communauté d’agglomération 

l’ensemble des élus locaux et parlementaires présents affirment à nouveau leur 

opposition au projet  

• 3 avril 2025, le maire d’Hersin-Coupigny refuse le permis de construire déposé 

par SARPI-Véolia 

 

 

Communiqué d’opposition de la ministre de la Transition écologique 
 

Le 31 janvier 2025 Agnès Pannier-Runacher, ministre de la Transition écologique rend 

public un communiqué dans lequel elle déclare « Je vais être très claire, je ne suis pas 

favorable à ce projet. Un projet qui est envisagé dans une commune dont les habitants 

se plaignent déjà des nuisances de deux installations de traitement de déchets. J’ai 

informé le préfet de cette position. » 

 

Annonce de l’abandon du projet sur le site d’Hersin-Coupigny  

 

Dans le contexte continu de l’opposition au projet VEOLIA publie le 14 avril 2025 un 

communiqué de presse sous le titre « Le projet de stockage des déchets dangereux 

pour les industriels des Hauts-de-France ne sera pas implanté à Hersin-Coupigny ». 

Le communiqué est mis en ligne sur le site internet de la concertation 

https://www.concertation-isdd-hersin.fr/le-projet sous la rubrique INFORMATION 

IMPORTANTE > retrouvez le communiqué 

Le 24 avril 2025 SARPI-Véolia adresse un courrier au Président de la CNDP 

confirmant l’arrêt du projet d’installation de stockage de déchets dangereux à Hersin-

Coupigny. 

 

 

Cette annonce et ce courrier mettent fin à la concertation continue. 

 

 

 

 

  

https://www.concertation-isdd-hersin.fr/le-projet
https://www.concertation-isdd-hersin.fr/download/files/infopresse-veolia-hersin-coupigny-14-04-25.pdf
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Liste des annexes  
 

- Annexe 1 : articles de la presse locale sur le projet en 2025 

- Annexe 2 : communiqué de Véolia 

- Annexe 3 : courrier de SARPI Véolia à la CNDP 
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- Annexe 1 : articles de la presse locale en 2025 sur le projet 

 

REGION 

02/02/2025 

Des riverains à la ministre, l’opposition à l’unité de stockage de déchets dangereux   

par Reynald Clouetbethune@lavoixdunord.fr 

 

Dans le Béthunois, personne ne veut d’une installation de stockage de déchets dangereux. PHOTO 

ARCHIVES LUDOVIC MAILLARD 

À Hersin-Coupigny, personne ne veut du projet porté par Sarpi Veolia. Très remontés, les riverains se 

sont organisés. Les élus locaux les soutiennent. Agnès Pannier-Runacher, ministre de la Transition 

écologique, aussi.   

Hersin-Coupigny. 

Non seulement, la pétition du collectif de riverains en colère a désormais allégrement dépassé les 

11 000 signatures mais le projet d’installation de stockage de déchets dangereux (ISDD) à Hersin-

Coupigny fédère désormais contre lui toujours plus d’élus locaux, de parlementaires de tous bords et 

même « à titre personnel » Agnès Pannier-Runacher, ministre de la Transition écologique. 

100 000 tonnes de déchets dangereux par an 

Pour rappel, ce projet lancé en 2021 par Suez est désormais porté par Sarpi Veolia. La mobilisation a 

franchi un cap le 18 novembre 2024 lorsque l’opérateur a déposé sa demande d’autorisation 

environnementale en préfecture du Pas-de-Calais. L’ISDD serait dimensionnée pour stocker 

100 000 tonnes de déchets dangereux par an, sur une durée de 20 à 25 ans. Des déchets issus des 

Hauts-de-France, de Normandie, d’Île-de-France et du Grand Est. 

« Honte à vous, vous ne respectez rien », a fustigé vendredi soir Jean-Luc Coquery, le président 

de l’Association contre l’installation de stockage de déchets dangereux à Hersin (ACIDDH) 

lorsqu’Olivier Gacquerre, président de l’agglomération Béthune-Bruay, lui a offert le micro à la 

cérémonie des vœux de la CABBALR, où se trouvait au premier rang le sous-préfet Sébastien Bécoulet, 

entouré de 700 décideurs du monde politique et économique local. 

Précisons que le site choisi est précisément celui des puits de mines 9 et 9-bis, où reposent – à plusieurs 

centaines de mètres de fond, les 42 mineurs décédés lors du coup de grisou du 19 avril 1917. Au terme 
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de cette allocution, Olivier Gacquerre a lancé un : « Oui à la stèle aux mineurs, non au site de déchets 

dangereux. » 

Alertée de son côté, la ministre Agnès Pannier-Runacher a réagi vendredi par le biais de son cabinet 

ministériel. « Je vais être très claire, je ne suis pas favorable à ce projet. Un projet qui est envisagé dans 

une commune dont les habitants se plaignent déjà des nuisances de deux installations de traitement de 

déchets. J’ai informé le préfet de cette position. » 

Ce soutien de poids ne manquera pas de donner du souffle aux riverains, qui manifestent aujourd’hui, 

dès 10 heures, en marchant de la mairie d’Hersin-Coupigny jusqu’à la ville voisine de Barlin. 

Je vais être très claire, je ne suis pas favorable à ce projet (...) J’ai informé le préfet de cette 

position. Agnès Pannier-Runacher  

 

LOCALE 

02/02/2025 

Une marche contre les déchets aujourd’hui  

Reynald ClouetReynald Clouet 

  

hersin-coupigny. 

Ils étaient 600 riverains et élus lors de la dernière manifestation organisée par l’Association contre 

l’installation de stockage de déchets dangereux à Hersin (ACIDDH). C’était le 27 octobre 2024. Cette 

marche faisait suite au dépôt en préfecture d’une demande d’autorisation environnementale pour 

exploiter cette décriée installation de stockage de déchets dangereux (ISDD) par Sarpi Veolia. Depuis, 

de nombreux élus ont été sensibilisés et beaucoup ont épousé la cause du collectif qui s’y oppose. Des 

élus de tous les bords, du président de l’agglomération Olivier Gacquerre (UDI) au député Thierry 

Frappé (RN). Au premier rang desquels les maires des communes concernées par les nuisances qui 

pourraient s’ajouter à celles déjà subies par les deux sites actuels. Comme vous le lirez en pages Région 

( page 4), Agnès Pannier-Runacher, ministre de la Transition écologique, vient de nous faire parvenir 

un communiqué dans lequel elle exprime son opposition au projet, assurant en avoir fait part au préfet 

du Pas-de-Calais. La médiatisation aidant, il y a fort à parier que le nombre de manifestants sera à la 

hausse. Réponse ce dimanche midi. 

Marche contre le projet d’ISDD aujourd’hui, à 10 heures, entre la mairie d’Hersin-Coupigny et la 

commune de Barlin. 

LOCALE 

03/02/2025 

hersin-coupigny  

Ils disent « non » au projet de stockage de déchets dangereux page 10    



Rapport final de la concertation continue / ISDD des dièves  12 

 

 

LOCALE 

03/02/2025 

Ils étaient 550 à dire non au projet de stockage de déchets dangereux  

par Reynald Clouetphotos thiery thorelbethune@lavoixdunord.fr 

 

Jean-Luc Coquery, président de l’ACIDDH, et Francis Vairo ont le sourire. La mobilisation est deux fois 

plus importante que lors de la précédente. photo «la voix» 

Hier matin, le collectif citoyen qui s’oppose au projet ISDD de Sarpi Veolia avait organisé une marche 

entre Hersin-Coupigny et Barlin. Des conditions météo idéales pour cette marche qui a rassemblé deux 

fois plus d’opposants que lors de la précédente, en octobre 2024.  

« Tous ces déchets n’ont rien à faire ici, s’enflamme Ahmed. Lorsque j’étais moniteur de centre aéré, il 

y a trente ans, on venait sur ce qui était une aire de jeux avec les enfants, c’était magnifique. Aujourd’hui, 

on y dépose tout et n’importe quoi. Des cadavres d’animaux par centaines de tonnes. Les coquilles de 

moules et tous les déchets de la braderie de Lille. Rien n’est trié. Il y a déjà les odeurs et les mouches, 

on ne va pas en plus nous mettre des déchets toxiques ! » 

Comme Ahmed, les quelque 550 personnes qui ont pris le départ de la manifestation ce dimanche 

matin, à 10 heures, encadrée par les forces de gendarmerie d’Hersin-Coupigny, du PSIG de Saint-

Venant et du peloton motorisé de Béthune, pensent à l’avenir de leurs enfants mais aussi au prix de 
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l’immobilier qui va dégringoler si Sarpi Veolia obtient de la préfecture son autorisation environnementale 

d’exploitation. « On se mobilise pour les générations futures. Si on ne résiste pas aujourd’hui, c’est la 

porte ouverte à tout », déclare cet opposant hersinois. 

Les élus locaux, et non des moindres, sont aussi de la partie. La sénatrice Amel Gacquerre (UDI) en 

tête de cortège. Le député Thierry Frappé (RN) au milieu. Didier Legru, 1 er adjoint à la maire de Servins 

et militant anti ISDD de la première heure, résume bien l’enjeu : « L’endroit n’est pas adapté avec le 

parc d’Olhain à proximité, des écoles. S’il y a un désordre avec ces produits dangereux, en aval, ça ne 

va pas bien se passer. Choisir ce lieu, c’est une erreur. Le risque zéro n’existe pas. S’il y a un accident, 

les enfants nous demanderont pourquoi les adultes ont laissé faire. » Mais cet élu ajoute que tout le 

monde est quelque part un peu responsable de produire ces déchets. « La question se pose aussi de 

savoir comment résister à la surconsommation. Dire non au nouveau téléphone dernier cri alors que 

l’ancien fonctionne toujours, ce n’est pas facile. » Ingrid, venue avec sa fille Emma, ne lâchera rien. « Je 

ne suis pas d’accord avec ce projet. Je n’ai pas envie d’avoir des problèmes de santé plus tard. Je 

protège aussi mes enfants. » 

Prochaine étape : une rencontre avec le préfet ? 

Quant au président de l’association contre l’installation de déchets dangereux à Hersin (ACIDDH), Jean-

Luc Coquery, il se réjouit de cette forte mobilisation. Le timing est idéal, entre le dépôt du dossier et 

l’enquête publique dans quelques mois, auxquels s’ajoutent deux bonnes nouvelles tombées samedi. 

Le courrier envoyé par Xavier Bertrand au préfet d’une part pour dire son opposition complète au dossier 

et celui « un peu inattendu mais espéré » de la ministre de la Transition écologique Agnès Pannier-

Runacher en ce sens. Après les motions déposées par les communes, les nombreuses prises de parole 

lors des vœux des municipalités, Jean-Luc Coquery inscrit sa démarche et celle du collectif dans la 

continuité, dans l’attente d’être reçu par le préfet du Pas-de-Calais. 

S’il y a un accident, nos enfants nous demanderont pourquoi les adultes ont laissé faire.  
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- Annexe 2 : communiqué de Véolia 
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- Annexe 3 : courrier de Sarpi Véolia à la CNDP 
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